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DECRET n° 2010-1211 du 13 septembre 2010 

portant nomination dans l'Ordre national 
du Lion à titre étranger. 

l_!· P!~F~IDENl DF 1.-\ RFYlHlLIQl'E 

Vu k J.:crèt n'" 72-2--J. du Il janvier \l)-:'2 portant Cudc de 
i'Ordr...: n,1tionnl du Lion. modifi..! par k décr..;t 11° 72-9-L:: du 2(1 
jui\kt ltJ/1: 

PRIMATURE 

ARRETE PRIMATORAL 11° 9051 en date du 
,_)' octobre 2010 porwnt cn;atiun d'une Cellule 
nulio)w/e di! lulli! con/re lu Truite des Pl:'rsmmes. 
en particulier des femmes et des eJ?fants. 

Article premier. - Création 

II est créé. sous l'autorité du Premier Ministre. une 
Cellule nationale de Lutte contre la Traite des Perso1~1es 

Vu k decret n° 2002-593 du 13 juin 2002 purtalll IH>Il1iualiun (CNLTP). 
du Grand Chancelier dr.: l'Ordre national du Liun : 

Vu le décret n° 2009-451 du J.O avril 2009 pot1ant nomination 
du Premier Ministre 

Vu le décret no 2010-876 du 28 juin 2010. menant fin au:\ 
fmKtions d'un Ministre. nommant un nouwau !Vlinistre et li\ant 
la composition du Gouvernement : 

Vu la c:orn:spomltmct.:' 11° 000039/C AI1/PROT du 26 mai 2010: 

Sur présentation du Grand Chancdkr de l'Ordre nntional du 
Lion. 

DECRETE : 

Article premier. - Sont nommés au grade de 
Chevalier. 

MM. Maxim Kontsevich, professeur à l'institut de 
Recherches de l'Information et des Transmis­
sions de Moscou, né le 25 aoüt 1964 à Khimki 
(Russie). 

Neil Geoffrey Turok, Directeur de l'institut 
« Perimeter >>de Théorie de la Physique de 
Waterloo, Ontario (Canada), né le 16 novembre 
1958 à Johannesburg. South Atl·ica. 

Art. 2. - Le Ministre d'Etat. Ministre des Atfaires 
Etrangères et le Chancelier de l'Ordre national du Lion 
sont chargés. chacun en ce qui le concerne. de 
l'exécution du présent décret qui sera publié au Joumu! 
utficiel. 

Fait à Dakar, le 13 septembre 201 O. 

Abdoulaye WADE. 

Par le Président de la République 

Le Premier A4inistre. 

Souleymane Ndéné N DIAYE. 

Article. 2. - Attributions 

La Cellule nationale de Lutte contre la Traite des 
Personnes a pour attributions : 

d'assurer le rôle d'alerte et de veille dans la lutte 
contre la traite : 

de dénoncer auprès des autorités de poursuite 
tous les cas de traite portés à sa connaissance ; 

de mettre en place des structures régionales de 
1 utte contre la traite des personnès : 

de définir et mettre en œuvre une politique de 
sensibilisation en faveur de la population : 

d'associer et recueillir l'avis de la Société Civile 
et des partenaires au développement dans les actions 
et programmes de la Cellule : 

de proposer toutes modifications législatives ou 
réglementaires tendant à améliorer la législation relative 
à la lutte contre la Traite des Personnes. 

Article 3. - Composition. 

La Cellule nationale de Lutte contre la Traite des 
Personnes est présidée par un Magistrat. 

Elle comprend en outre 

un représentant de la Présidence de la 
République ; 

un représentant de la PrimattJre 

un représentant du Ministère des Affaires 
ELrnngères : 

un représentant du Ministère de l'Intérieur : 

un représentant du Ministère de la Justice : 

un représentant du Ministère des Forces Armées: 

un représentant du Ministère chargé du Genre 
et des Relations avec les Associations féminines 
africaines et Etrangères : 

un représentant du Ministère chargé du Travail 
et des Organisations syndicales : 
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un représentant du Ministère de la Fonction 
Publique et de l'Emploi ; 

un représentant du Ministère chargé d~ la 
Famille, des Groupements Féminins et Je la Protection 
de l'Enfance ; 

un représentant du Ministère chargé de 
l'Enseignement préscolaire, dt! I'Eiémentaire, du moyctt 
secondaire et des Langues nationales 

u11 représentant du Mini. :ére Je la Samé et d: 
la Prévention ~ 

un représentant du Ministère de I'Enseit··'en.ent 
technique et de la fonnacion prvfessionnelle ; 

un représentant du 1\linistère de I'Entrcprenariat 
Féminin et de la Micro-finance ; 

un représentant du Ministère de la Conmnmica­
tion et des Télécommunications ; 

Lill représentant du Ministè1e de l'Action Sociale 
ct de la Solidarité nationale ; 

un représentant du Mjnistère chargé de~ 

Technologies de l'Information et de la Commun:~ation; 

un représentant du Ciibinet du Ministère Jélégué 
auprès du Ministre de la Justice, chargée des' Droits 
Humains 

un représentant des imams et oulémas du 
Sénégal ; 

un représentant du Collectif des associations de 
maîtres coraniques ~ 

un représentant de l'Eglise catholique ; 

deux représentants d..:s acteur;; non- étatiques 

le Directeur de I'Educ,.tion Surveilk ~t Je la 
Protl!ction Sociale : 

le Commissaire chargé de la llrigade Spécialè 
des Mineurs du Commissariat central d.e D.ikar. 

Les nH~mbfe~ de la Cellul..: sont désignés par arrêté 

du Premier Ministre. 

Article 4. - Orga.Jisation 

La Cellule comprc'tJ un secrét:,;·iat permanent. 
composé ainsi qu'il sllit, ct d''"t les me··,bre> sont 
désignés par arrêté du M:nis! de la Ju,tice : 

un secrétaire per.: .:nent 

uu assistant aJministratif ~ 

un comptable ; 

un chauftcur 

un archiviste 

un agent de liaisou. 

Ce personnel est placé s.lUs 1 autorité c:lu Président. 

Article. 5. - Fonctionnement. 

La Cellule se réunit une fois et, en tant que de besoin. 
sur convocation de son président. 

Elle peut reêourir aux services de toute personne 
qualifiée dans le domaine de la prophylaxie sociale et 
de la lutte contre la traite des personnes, en particulier 
celle des femmes et des Enlànts. 

Elles remet un JJpport annuel au Premier Ministre. 

.\rticle. 6. - Ressources et gestion. 

Les ressources de la Cellule nationale Je Lutte contre 
la Traite Jcs Personnes sont prévues dans le budget 
du Miniskre de la Justice. 

La Cellule peut égalu01ent mobiliser des ressources 
auprès de partenaires pour la prise en charge de projets 
spécifiques. 

La Cellul~ natiLnale de Lune contre la Traite des 
Personnts. dans 

ordonnateur des 
le cadre de sa gestion, dispose d'un 

dépenses qui est le Président. 

Le Secrétaire pennane1.' élabore chaque année le 
projet de büJget, établi c11 fonction des frais de 
fonctionnemwt de la sm1cture, Jes objectifs et 
prévisions d'activités pour l'annét= à venir~ sous l'autorité 

du Président. 

Article. 7. - Oisp11sitions finales. 

Le Ministre d'Etat, Mini,tre de l'Economie et des 
Finances, le 1\linistre d'Etat. Uarde des Sceaux, Miniotre 
de la Justice sont ch;1rgés. chacu11 en t.::.:. qui le 

concerne. de l'.!xécution du prése11t arrêté 4ui st:nt 

publié au Journal officiel. 

MINISTERE DE L'ECONOMIE 
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ARRETE MINISTERIEL nu fo686 MEF·DGID·DEDT 
en dale :lu 19 juille! .?0/0 a11/orisalll ..!!me 
Ma.e,ut!!le Diukhaté à occuper à tit,·e précaire et 
révocah!t} un l~';·railt dn dumuioe puhlic muritime 
situé à :Varang dans le r/JjAt.AU:ment de Mbour. 
d'une .ntperfi·:ie de .f. (),"(] m2, devant .ü:n·1r 

d'assiette à u~: cabwum. 

Article ;oremier. - Mme M :,uette Diakhaté, sic de 
M. Pape Bi rare Diakhaté, Il.· 2CJ 956 aéroport Yofl~ 
est autorisé~ e .. application de,, dispositicns des articles 
10, Il ~( 37 de la '•>i 11° 76-lo(• d< 2 juillet 1979 portant 
Code du Domaine de l'Etat :i occuper à titre précaire 
et révocable, un ternin du dum: i.1e public maritime situé 

:i Warang, d'une superticie r'c 1.982 mètres carrés pour 
un usage de cabonon. 


